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Une réforme faite au nom de l’équité
qui ne permettra des économies qu’à long terme

C’est plutôt inhabituel pour une
réforme des retraites : le gouverne-
mentserefuse,pourl’heure,àavan-
cer un quelconque chiffrage de ses
effets.« Ellen’estpasnorméefinan-
cièrement », a même reconnu la
semaine dernière Xavier Bertrand.
Pour le ministre du Travail et des
Relations sociales, ce serait préma-
turé alorsque des négociations res-
tent à venir dans les entreprises. Le
gouvernement préfère mettre en
avant l’impératif de l’équité. Sur le
plan financier, l’enjeu est relative-
ment faible au regardde l’équilibre
desrégimesderetraite.Lesrégimes
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spéciaux représentent à peine plus
de 6 % des prestations. Et la ré-
forme va se faire progressivement.
La décote, en particulier, ne fonc-
tionnera à plein régime que d’ici à
2025. Plus que des économies de
court terme, il s’agit donc, avant
tout, selon Xavier Bertrand, de
« garantir la viabilité financière et
donc la pérennité » de ces régimes.

Disparités
A qui bénéficiera la réforme ? Les
situations sont disparates. Pour les
industries électriques et gazières
(EDFetGDF),lesavantagesspéci-
fiques ne sont pas financés par
l’Etatmaispar les entreprises elles-
mêmes. Le passage à 40 ans de
cotisations va donc permettre à
EDF et GDF de faire des écono-
mies, et de diminuer leurs provi-

sions au titre des retraites. L’Etat,
lui, n’escompte guèrequequelques
centainesdemillionsd’eurosd’éco-
nomies, à moyen terme, sur les

5 milliards d’euros de subventions
qu’ilversepouréquilibrerlesautres
régimes. Sur cette somme, 1,3 mil-
liardvontauxrégimesdesmarinset
des mineurs, non concernés par la
réforme. Si 3 milliards vont à la
SNCFetàlaRATP,cesentreprises
cherchent, elles aussi, à réaliser des
économies sur leurscotisationsem-
ployeur (28,44 % pour la SNCF),
majoréespourpayer lesouvertures
dedroitsàpensionavant60ans.On
comprend mieux pourquoi le gou-
vernement n’évoque plus la pro-
messe de Nicolas Sarkozy d’une
réforme des régimes spéciaux per-
mettant de revaloriser l’ensemble
des « petites retraites ». E. L.

i Retrouvez notre dossier
sur les régimes spéciaux
sur www.lesechos.fr/dossiers

Le gouvernement se refuse, pour
l’heure, à chiffrer les effets finan-
ciersdelaréformedesrégimesspé-
ciaux de retraite. Elle bénéficiera
autant aux entreprises qu’à l’Etat.
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Le coût des régimes
spéciaux pour le budget
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En milliards d’euros en 2007
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